[image: image1.png]Pas-de-Calais



[image: image2.emf][image: image3.jpg]Y




DOCUMENT DE TRAVAIL

SOUTIEN FINANCIER

AUX ASSOCIATIONS INTERMEDIAIRES
CAHIER DES CHARGES

Année 2012
(ANNEXE 4 A LA CONVENTION)

AIDE A L’ENCADREMENT DES BENEFICIAIRES DU RSA

DANS LES ASSOCIATIONS INTERMEDIAIRES
«STRUCTURE»

CADRE GENERAL

Pour mémoire, conformément à la loi généralisant le Revenu de Solidarité Active (RSA) du 1er décembre 2008, le RSA remplace le Revenu Minimum d’Insertion  (RMI) et l’Allocation de Parent Isolé (API) à compter du 1er juillet 2009.

En accord avec le Programme Départemental d’Insertion (PDI) et dans le droit fil du Pacte Territorial pour l’Insertion (PTI), qui est chargé de coordonner les actions des structures œuvrant dans le champ de l’insertion sociale et professionnelle, ainsi que le Projet Stratégique Départemental 2008-2020 (PSD), le Département propose de soutenir les Associations Intermédiaires (AI) et mène ainsi une politique volontariste en termes d’insertion professionnelle adaptée aux contextes socio-économiques du Pas-de-Calais. Le Conseil Général est le Chef de file de l’insertion.

Le dispositif « Soutien aux associations intermédiaires » a pour objet de favoriser la mise à disposition de salariés à titre onéreux mais à but non lucratif, dans des conditions dérogatoires de droit commun relatif au travail temporaire. Cette mise en situation de travail brève et transitoire est destinée à repérer les capacités d’adaptation des salariés face aux contraintes de la vie professionnelle de la personne.
  Ce dispositif vient appuyer les Maisons du Département Solidarité, en particulier les Services locaux allocation-insertion associés (MDS-SLAI), en charge des parcours d’insertion du public bénéficiaire du RSA de leur territoire.

            Les activités développées au sein des structures d’insertion doivent être organisées de la façon suivante :
· un axe d’accompagnement technique et socioprofessionnel pour une montée en professionnalisation des publics par l’acquisition de compétences, la pré-qualification, la qualification …;
· un axe de mise à disposition afin de tester et de vérifier les aptitudes  des personnels en insertion et ce, en vue d’une insertion pérenne.
  Dans le cadre de sa subvention globale du Fonds Social Européen, le Département du Pas-de-Calais intervient dans le soutien des Associations Intermédiaires. Ainsi, le Fonds Social Européen participe au financement des charges directes et des charges indirectes à hauteur de 100% du coût total pris en charge et ce, en complément des recettes issues de l’activité de l’opération présentée (particulièrement les recettes issues de la facturation des heures de Mise A Disposition – MAD).
Les dépenses éligibles de l’opération qui constitueront l’assiette éligible du Contrôle de Service Fait concerneront :

· les frais de personnel liés à l’encadrement technique et socioprofessionnel de bénéficiaires du RSA (cf. article V « modalités financières ») ;
· les frais de personnel liés à l’emploi des salariés en insertion (entrant dans le dispositif Conseil Général – Contrats  de Mise à Disposition ) ;
· Les frais de personnel liés à l’exercice de fonctions administratives (comptabilité, secrétariat) et/ou de direction et/ou d’encadrement renforcé
· les charges indirectes de fonctionnement calculées à hauteur de 20% du montant total des charges directes (hormis les prestations externes, non éligibles dans la base de calcul) – cf. notice explicative jointe au dossier de demande de subvention.
I. STRUCTURE CONCERNEE

1- Conformément à l’article L5132 du nouveau code du travail, et afin que priorité soit donnée à l'insertion par l’activité économique, l’objet est de permettre à des personnes sans emploi, rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières, de bénéficier de contrats de travail en vue de faciliter leur insertion socio-professionnelle. Elle met en œuvre des modalités spécifiques d’accueil et d’accompagnement.
Cette aide s’adresse aux structures associatives Loi 1901, agréées « associations intermédaires » qui embauchent des publics en difficulté pour les mettre, à titre onéreux mais à but non lucratif, à la disposition d’utilisateurs (entreprises, associations, collectivités et particuliers), dans des conditions dérogatoires de droit commun relatif au travail temporaire. 
L’Association Intermédiaire recrute des personnes qui rencontrent des difficultés particulières d’insertion professionnelle ou de réinsertion.
2- Ces structures, promoteurs de l'expérience pratique, prennent également en charge l'ensemble des frais non liés directement à l'insertion. 
3- L’association/employeur veillera à se rapprocher des partenaires locaux du Service public de l’emploi (Conseil Général, Pôle Emploi, PLIE, Missions locales etc…) pour vérifier l’adéquation des actions envisagées avec les besoins de main d’œuvre du territoire.

4- Les bénéficiaires du RSA concernés par le dispositif mis en œuvre sont ceux en parcours d’insertion, qui sont exclusivement agréés auprès des services de POLE EMPLOI.

5- En outre, la professionnalisation, par l’organisation de parcours de formation des publics en insertion, est de la responsabilité de l’employeur, à ce titre l’AI devra faire appel aux financements du Conseil régional dans le cadre du PRF (Programme Régional de Formation), de son OPCA (CIF, CBC), de l’APRE, ou de tout autre dispositif pouvant être mobilisé.
II.   PUBLIC CONCERNE

Cette action concerne exclusivement les bénéficiaires du RSA (RSA socle et/ou RSA socle et activité), éloignés de l’emploi, ayant un faible niveau de qualification (conformément au décret n°2009-404 du 15 avril 2009 relatif au Revenu de Solidarité Active) rencontrant des difficultés sociales et professionnelles.
Au préalable, toute entrée en AI sera soumise, d’une part, à la signature du contrat d’engagement réciproque entre le salarié et son référent et d’autre part, aux conclusions de l’échelle de distance à l’emploi démontrant l’utilité de l’entrée dans ce dispositif.

En effet, il est impératif de démontrer que le passage dans l’une de ces structures doit permettre à la personne, par un accompagnement technique et socioprofessionnel et une activité économique, de susciter sa motivation, d’accéder à une qualification reconnue dans le cadre d’une poursuite de parcours  et/ou à un emploi correspondant à ses attentes et ses aptitudes.
En ce qui concerne l’accompagnement technique et socio-professionnel, il est notamment demandé de :
· Se doter d’un encadrement qualifié dans le ou les domaine(s) d’activités développé(s) par la structure alliant des compétences techniques et/ou socio-professionnelles des publics en insertion ;

· Respecter les règles de taux d’encadrement définies par le Département, à savoir 1 encadrant pour 15 bénéficiaires du RSA accompagnés ;
· Inscrire les bénéficiaires du RSA dans une stratégie de resocialisation, de pré-qualification, voire de montée en qualification.
· Mettre en place une permanence pour l’accueil et le suivi des bénéficiaires, entre chaque contrat de travail ;

· Mettre en œuvre, en interne ou éventuellement avec l’appui d’organismes spécialisés, un accompagnement individualisé renforcé en vue d’améliorer les conditions d’existence du bénéficiaire et d’intervenir sur les autres facteurs d’insertion (logement, santé, dettes,…) ;

·  Favoriser leur accès aux droits fondamentaux ;

· Permettre la mise en situation professionnelle des personnes et l’acquisition des gestes professionnels par un apprentissage encadré ;

· Permettre l’accès à la formation professionnelle continue, que ce soit à l’initiative de l’employeur dans le cadre du plan de formation de l’association ou des actions de formation en alternance ou à l’initiative du salarié dans le cadre d’un congé individuel de formation ou d’un congé de bilan de compétences.

· Susciter et favoriser les stratégies de recherches d’emplois en faveur des bénéficiaires du RSA, en partenariat avec les dispositifs de placement à l’emploi, les autres structures d’insertion par l’activité économique et les entreprises du secteur marchand.

En ce qui concerne la mise à disposition des personnels en insertion, il est notamment demandé de :
· Effectuer une « mise en situation de main d’œuvre » en mettant un salarié en insertion auprès d’un utilisateur : particulier, association, collectivé locale ou entreprise, l’ayant sollicité.
· Conclure obligatoirement un « contrat de mise à disposition » signé des trois parties (salarié, association/employeur  et utilisateur). Ce contrat précise notamment les tâches à réaliser, le lieu où elles sont effectuées, le nombre d’heures à effectuer, la date de fin de mise à disposition…

· Lorsque l’utilisateur est une entreprise, le contrat de mise à disposition doit également préciser le montant de la rémunération avec ses différents éléments (primes…) que percevrait, après la période d’essai et à qualification équivalente, un salarié exécutant les mêmes tâches que le salarié mis à disposition.

· L’AI doit informer l’utilisateur qu’il est responsable des conditions d’exécution du travail : en effet,  il devra veiller au respect des règles relatives à la durée du travail, le travail de nuit, le repos hebdomadaire, les jours fériés, l’hygiène et la sécurité, le travail des femmes et jeunes travailleurs… Il est à noter qu’une personne mise à disposition par une association intermédiaire ne peut en aucun cas être embauchée pour accomplir les travaux particulièrement dangereux dont la liste figure à l’article D. 4154-1 du code du travail.

· De même, l’AI doit indiquer à l’utilisateur qu’il devra fournir au salarié mis à disposition, les matériaux, les vêtements de travail adaptés et l’outillage, nécessaires à l’accomplissement des tâches et travaux.

· L’AI doit aviser le salarié que lorsqu’il travaille pour le compte de l’utilisateur, il aura accès aux mêmes avantages collectifs que les salariés de l’utilisateur : restaurant d’entreprise, transports collectifs…

Chaque entrée et sortie des bénéficiaires du RSA, pour lesquels la prise en charge par le Conseil Général du Pas-de-Calais est sollicitée, doit systématiquement faire l’objet d’une validation préalable par la Maison du Département Solidarité - Service Local Allocation Insertion (MDS-SLAI) dont dépend la structure.
L’objectif est de vérifier les capacités d'adaptation du public à son entrée dans la structure et de mesurer l’évolution de son parcours à la sortie, en lien avec les partenaires sociaux locaux et Pôle Emploi.
Il est laissé à l’appréciation de chaque MDS - SLAI la façon dont il souhaite formaliser le suivi des entrées.
Chaque MDS- SLAI, lors de la tenue des comités de pilotage de suivi des parcours, peut s’opposer à la prise en charge des bénéficiaires pour lesquels la validation préalable n’aurait pas été accordée ou pour tout autre motif laissé à son appréciation (décision motivée).
Il est à noter que cette prise en charge ne pourra pas dépasser 24 mois par bénéficiaire dans la structure concernée.
III.   OBJECTIFS 

Objectifs Généraux :

Afin que soit privilégiée une stratégie d'accompagnement de la personne dans son parcours d'insertion, la structure fixe pour chacune des personnes, les buts et objectifs généraux à atteindre pendant son parcours, vérifie à la sortie de la structure si ces derniers sont atteints.

D’une manière générale, il est de la responsabilité de l’AI, en lien avec les différents partenaires de :
· Etre à l’écoute des personnes accompagnées, afin de les mettre en confiance et de les aider à réaliser un parcours d’insertion cohérent et réaliste ;

· Assurer un suivi technique et socio-professionnel pour faciliter l’embauche ;
· Définir leurs besoins au regard de leurs compétences et des emplois à pourvoir ;
· Evaluer les compétences et capacités au travail ;

· Renforcer les compétences et notamment l’autonomie au travail ;

· Individualiser le plan de formation nécessaire à l’atteinte de leurs objectifs, le cas échéant ;
· Mettre en contact le public avec la réalité du marché du travail ;
· Favoriser leur accès à des offres d’emploi durables.
· Permettre la découverte de nouveaux postes de travail.

· Informer les entreprises sur les différentes mesures d’accès à l’emploi.

De plus, dans le cadre des évaluations annuelles exigées par le Département, la structure s’engage à communiquer les éléments relatifs à la typologie des bénéficiaires et à la nature des sorties « positives », auprès de la Maison du Département Solidarité - Service Local Allocation Insertion et auprès du Service Insertion et Emplois en Entreprise (Cf. annexe D1 D2).
IV. LES MODALITES D’ACCOMPAGNEMENT DES PUBLICS

La structure s’engage à :
Le cas échéant et sur avis circonstancié et validation du Service Local Allocation Insertion, il peut s’agir d’une mise à disposition pour l’encadrement du personnel.
Concernant l’encadrement technique :
L’encadrant technique, personnel permanent, sera la personne chargée d’encadrer et d’accompagner au quotidien les participants en situation de travail.

Il aura pour objectif :

· de permettre la mise en situation professionnelle des personnes par l’acquisition des gestes professionnels et un apprentissage encadré par un tuteur qualifié, en tenant compte bien entendu des contraintes de production ;
· d’inscrire les bénéficiaires dans une stratégie de montée en qualification et de retour à l’emploi par un accompagnement visant l'adaptation au poste de travail et la valorisation des compétences acquises  par une mise à niveau des connaissances et des qualifications, transférables sur un autre poste, dans un autre secteur d’activité ; 
· de respecter les règles de sécurité imposées par le droit du travail.

Concernant l’accompagnement socioprofessionnel :
L’encadrant socio-professionnel, personnel permanent, sera la personne chargée d’encadrer et d’accompagner les participants en vue d’une insertion professionnelle pérenne.

Il aura pour objectif :

· de mettre en œuvre, en interne ou éventuellement avec l’appui d’organismes spécialisés, un accompagnement individualisé renforcé (logement, santé, dettes,…) ;
· de favoriser son accès aux droits fondamentaux ;
· d’accompagner le bénéficiaire dans la concrétisation d’un projet professionnel en lien avec la réalité économique du territoire concerné ;
· de permettre l’acquisition et la reconnaissance des compétences acquises en AI ;
· de travailler la transférabilité des compétences individuelles ;
· d’accompagner vers l’emploi.
Et ce, tout en respectant les règles de taux d’encadrement définies par le Département (cf. article V du présent document), d’un encadrant technique et socio-professionnel pour 15 bénéficiaires du RSA maximum. 

Profil des encadrants : 

En ce qui concerne le désignation des personnels, recruter et affecter sur l’opération, un personnel suffisant et qualifié.
Concernant la mise à disposition :
L’embauche d’un salarié en insertion donne lieu à la signature d’un contrat à durée déterminée ou, plus exceptionnellement d’un contrat à durée indéterminée à temps partiel. L’association intermédiaire devient alors l’employeur de la personne embauchée. A ce titre, elle est notamment responsable du paiement du salaire, lequel est calculé sur la base :

· soit d’un nombre d’heures forfaitaires, précisé dans le contrat de travail ;

· soit du nombre d’heures effectivement travaillées chez l’utilisateur.

En outre, l’association intermédiaire devra vérifier l’adéquation des moyens matériels mis à la disposition des salariés et des missions confiées à ces derniers. 

V. MODALITES FINANCIERES
Les modalités de financement prévues par le Département dans le cadre de la gestion de sa subvention globale FSE  pour ce dispositif sont les suivantes :

Le taux d’encadrement  est de 1 encadrant technique et socioprofessionnel pour 15 bénéficiaires pour une année défini comme suit :
· La prise en charge maximale de l’accompagnement technique et socio-professionnel est fixée à 100,00 € par mois et par bénéficiaire.
· La prise en charge maximale des heures de mises à disposition des salariés en insertion est fixée à 95,00 € si le BRSA effectue au moins 10 heures par mois (dans la limite de 12 mois). En deçà, l’aide sera proratisée en fonction du nombre d’heures de MAD effectuées, soit MAD /10 heures * 95,00 €.  
· Par ailleurs, il sera pris en charge les heures de mises à disposition externalisées sous condition de production d’une pièce probante (contrat de travail, attestation de formation, etc…) en sus des heures de MAD afférentes au présent dispositif. Celles-ci devront être au moins équivalentes aux heures de MAD financées dans le cadre du parcours d’insertion du bénéficiaire. Les heures ainsi comptabilisées dans ce cadre ne devront pas excéder une période de 6 mois. 

Résumé de la prise en charge :

	Simulation financière

(par mois)
	Accompagnement technique 

et socio-professionnel

(1 encadrant pour 
15 BRSA)
par mois


	Mise à disposition

(MAD > ou = 
à 10 heures)
par mois
	Prise en charge mensuelle maximale

	BRSA 1
	100,00 €
	95,00 €
	2 340,00 €

	BRSA 2
	100,00 €
	95,00 €
	2 340,00 €

	BRSA 3
	100,00 €
	95,00 €
	2 340,00 €

	…..
	100,00 €
	95,00 €
	2 340,00 €

	BRSA 15
	100,00 €
	95,00 €
	2 340,00 €

	
	
	
	

	Total sur 12 mois 
pour 15 BRSA
	18 000,00 €
	17 100,00 €
	35 100,00 €


Montant total de l’assiette éligible :

	DEPENSES
	RESSOURCES

	Frais de personnel liés à l’encadrement technique et socioprofessionnel de bénéficiaires du RSA ( charges sociales salariales et patronales incluses)
	(1)
	Prise en charge maximale par le FSE dans le cadre du conventionnement CG62 (avance des fonds faite par le Département) : 

1ETP x 195 € x 12 mois (dans la limite des dépenses correspondantes retenues au titre de l’assiette éligible)
	35 100,00 €


	Frais de personnel liés à l’emploi des personnels en insertion

	(2)

	
	

	Frais de personnel liés à l’exercice de fonctions administratives (comptabilité, secrétariat) et/ou de direction et/ou d’encadrement renforcé 
	(3)
	
	

	Charges indirectes de fonctionnement calculées à hauteur de 20% du montant total des charges directes 
	= ((1 + 2 + 3)
 – Prestations externes) x 20%
	Recettes générées par l’opération (facturation des MAD auprès des utilisateurs)
	Y


	TOTAL ASSIETTE ELIGIBLE


	(A)
	TOTAL ASSIETTE ELIGIBLE
	(B) = 
35 100 € + Y


(A) = (B)
Le solde de la convention est établi en lien avec les structures concernées après contrôle de service fait, par la production de pièces probantes correspondant à des dépenses réellement engagées et acquittées au plus tard dans les 45 jours qui suivent la date de fin effective de la convention, lors de la production du bilan final d’exécution.
Les modalités de financement sont spécifiées dans la convention, acte juridique qui établit les obligations respectives de l’organisme porteur de projet et du Département. Les principaux éléments sont repris ci-dessous ;
Le montant de l’aide prévu sera acquitté en plusieurs versements selon les modalités suivantes :

· Le versement d’une avance de 60% interviendra de plein droit après notification de la convention au bénéficiaire,
· Le solde sera établi par contrôle de service fait, déduction faite de l’avance versée, sur production d’un bilan final d’exécution validé par le Département. ll sera calculé au prorata des dépenses réalisées et au vu des pièces probantes produites :

· Plannings d’activités, fiches de pointage, lettres de mission, etc… pour attester du temps passé sur l’opération,

· Fiches de paie des personnels affectés sur l’opération (personnels d’encadrement et en insertion) afin de vérifier les dépenses déclarées et réalisées,

· Factures relatives aux mises à disposition des salariés en insertion pour certifier les ressources perçues dans le cadre de l’opération, 
· Et toutes autres pièces que les agents du Département auront à connaître dans le cadre du contrôle de service fait.

VI. SUIVI DE L'ACTION

L’organisme porteur de projet s’engage à utiliser l’outil de suivi mis en œuvre pour cette opération par le SI2E du Conseil Général ; dans ce cadre, il est demandé à l’opérateur, de procéder à une mise à jour régulière des données et à transmettre un état récapitulatif des données saisies pour chaque salarié, avant la tenue de chaque comité de pilotage (cf. ci-dessous).
L’organisme porteur de projet s'engage à organiser des groupes de suivi locaux auxquels participeront les différents partenaires, notamment les services locaux allocation insertion (MDS-SLAI), impactés dans l’opération. Ces groupes de suivi ont pour objet, l’accompagnement des parcours d’insertion de chacun des participants. 
Il est en effet recommandé la participation des différents acteurs locaux socioprofessionnels que sont notamment Pôle Emploi, le référent RSA, le PLIE, les services lociaux des Maisons du Département-Solidarité, la DIRECCTE etc.…en accord avec la MDS - SLAI.

La structure s’engage à communiquer à la Maison du Département Solidarité - Service Local Allocation Insertion, 8 jours avant la tenue du comité de pilotage, chaque entrée et sortie de bénéficiaires du RSA en utilisant les documents prévus à cet effet, et à entretenir une étroite collaboration avec ce service, ainsi qu’avec le référent RSA. 
Ces derniers seront organisés, comme suit :
	Avant le 15 Mai 2012
	Comptes rendus d’exécution des périodes de Janvier à Avril ;

	Avant le 15 Septembre 2012
	Comptes rendus d’exécution des périodes de Mai à Août ;

	Avant le 15 Janvier 2013
	Comptes rendus d’exécution des périodes de Septembre à Décembre.


VII. MODALITES ADMINISTRATIVES
Chaque dossier de demande de subvention fera l’objet d’une étude de la recevabilité puis d’une instruction si celui-ci est déclaré « recevable ». L’étude de la recevabilité nécessitera, outre le dossier de demande de subvention, la transmission des pièces administratives suivantes :

1. Renseignements concernant la structure :
Pour les opérations portées par des associations


(   Courrier de sollicitation adressé à Monsieur le Président du Conseil Général du Pas-de-Calais

· Dossier de demande de subvention daté, signé et cacheté, avec identification du signataire

(   Indicateurs et plan de financement

(   Relevé d’Identité Bancaire ou Postal (RIB ou RIP)

(   Copie de la publication au JO ou du récépissé de déclaration à la Préfecture

(   Statuts si l’aide du FSE sollicitée est > 23 000 €
(   Liste des membres du Conseil d’Administration 

(   Attestation fiscale ou à défaut, attestation sur l’honneur de non-assujettissement à la TVA

(   Fiche instructeur associé dûment remplie et signée par le Chef de SLAI ou son représentant

(   Avis du Conseiller Général « référent de la politique d’insertion ».
Pièces complémentaires à fournir lors de l’instruction ou lors de la sélection/programmation

      (   Certifications de cofinancement public ou lettres d’intention (annexe 4 du dossier)

      (   Dernier bilan et compte de résultats approuvés (s’il s’agit d’une première demande)
( 
Agrément CDIAE

(   Convention Pôle Emploi

(   Convention de mise à disposition du personnel d’encadrement, le cas échéant
2. Renseignements concernant le personnel permanent (encadrement technique et socioprofessionnel) :
       (    Contrats de travail, lettres de mission et curriculum vitae des salariés permanents

       (  Tableau récapitulatif de l’affectation du temps de travail des personnels permanents selon leur affectation sur plusieurs structures ou sur plusieurs fonctions.
VIII. CONFORMITE DU PROJET
La structure s'engage à mettre en œuvre l'opération en conformité avec le dossier de demande de subvention qu'elle aura élaboré et proposé aux Services locaux, la MDS-SLAI et Départementaux, le Service Insertion et Emplois en Entreprise (SI2E).
IX. EVALUATION DE L OPERATION
A l’issue de l’opération, un bilan final d’exécution sera à rendre au plus tard dans les 45 jours qui suivent la date de fin effective de la convention. Ce bilan final fera l’objet d’un contrôle de service fait effectué par les agents départementaux habilités dans ce cadre ; il conditionnera le versement du solde.

Ce bilan final permettra également de vérifier l’atteinte des objectifs individuels et collectifs ; dans ce cadre, le tableau D1D2 inclus dans le dossier bilan devra être dûment rempli, notamment en ce qui concerne la nature des sorties, et des pièces probantes (copie des contrats de mises à disposition, attestations de formation etc.…) devront être fournies en appui.
L’AI devra rembourser la totalité des sommes versées si le bilan final d’exécution n’est pas produit ou s’il s’avère après un contrôle d’une instance départementale, nationale ou communautaire, que les pièces justificatives produites sont non fondées (cf. annexe relative à la procédure de rappel qui sera jointe à la convention bilatérale).

X. ASSURANCES  - GARANTIES
En conformité avec les textes législatifs et réglementaires, la structure employeur des contrats aidés s'engage notamment à :

· respecter les règles d’hygiène et de sécurité applicables aux mises à disposition et en particulier :

· les salariés bénéficieront d'une tenue de sécurité adéquate, permettant l'exercice de leur fonction au sein de la structure utilisatrice,
· une visite médicale sera organisée pour les salariés. Elle vérifiera la compatibilité de l'état de santé du salarié en insertion et le travail accompli dans l’entreprise utilisatrice,
· contracter les assurances garantissant les dommages d'ouvrage et les responsabilités civiles liées à l'opération (dommages aux biens, aux personnes,...) ;
· s'entourer de structures expertes (bureau de contrôle...) ;
· respecter les règles de droit social, commercial et fiscal ;
· tenir une comptabilité certifiée par un expert-comptable et, le cas échéant, par un commissaire aux comptes ; et dans le cadre d’un cofinancement par le Fonds Social Européen, tenir un système de comptabilité séparée des dépenses et ressources liées à l’opération, ou une codification comptable adéquate ;
· respecter les règles régissant le Code des marchés publics, notamment pour l’emploi de prestataires ;
· respecter les règles et priorités des politiques communautaires, notamment les règles de concurrence, de passation des marchés publics et le principe d’égalité des chances entre les femmes et les hommes ;
· Fournir toutes les informations sur les participants permettant de renseigner les indicateurs au vu desquels le Département sera amené à évaluer l’efficacité des parcours d’insertion et particulièrement, la nature des sorties ;
· Se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué par le Département ou tout autre instance nationale ou communautaire désignée à cet effet ;
· Solliciter l’accord express du Département pour toute utilisation à des fins commerciales ou non, des travaux, études, résultats, sous quelque support que ce soit, subventionnés par le Fonds Social Européen.
XI. COMMUNICATION
La structure s'engage à préciser l'apport financier et technique du Département à la réalisation de l'opération, lors de toute communication au public et aux médias. 

Enfin, toute publication ou communication relative au projet cofinancé devra faire mention du Fonds Social Européen.

Fait en trois exemplaires originaux

Ce document comprend 10 pages

Je soussigné(e), « Prénom et et Nom du Représentant légal », certifie avoir pris connaissance des dispositions susvisées, relatives aux modalités de mise en œuvre de l’opération « Aide à l’encadrement des Brsa dans les AI ».

A …………………………………, le ____________________
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